Financement d’entreprise (20h)

« Droit du financement », Lamy

« Plan » : 

· Le régime juridique des augmentations et réduction de capital.

· Les pactes d’actionnaires

· Le financement par compte courant

· La société cotée

· Le financement à long et moyen termes (contrats de financement)

· Les garanties du crédit

Thème 1 : Le régime juridique des augmentations et réductions de capital

Le capital social d’une société est le gage des créanciers. Fixé dans les statuts de la société et normalement ne devrait pas bouger. C’est une idée fortement remise en cause par une loi de 1998 qui a supprimé le principe d’interdiction de l’achat de ses propres actions par la société. 

En réalité évolution car les créanciers savent que leurs garanties se constituent de l’actif. Le capital officiel n’est pas le principal pour un créancier donc il s’intéresse au bilan et aux garanties supplémentaire.

En pratique pourtant les modif° du capital social sont fréquentes. La plus fréquente est l’augmentation de capital mais il y a également la réduction de capital.

Hypothèse est pour la SA.

I. Les augmentations de capital 

Pourquoi on augmente le capital ?

· Pour se procurer de l’argent frais = apport en numéraire.
Entreprise avec situation saine et les actionnaires et beaucoup de monde va participer a l’opération.
Quand entreprise est dans situation difficile et cherche partenaire extérieur.

· Apport en nature : apporter un immeuble, un brevet,… et en contrepartie celui qui va apporter va recevoir des actions.

· Incorporation des réserves : exigé par une banque qui pour consentir un prêt pour que banque est un gage supplémentaire.

· Augmentation de capital pour les salariés pour leur permettre de devenir actionnaire.

Loi de 2001 oblige AGE a se prononcer sur une résolution avec proposition pour les salariés => actionnaire pas obligé d’accepter.

Ordonnance de 24 juin 2004 : Elle est là pour donner plus de souplesse pour les augmentations de capital. Problème est de préserver le droit des anciens actionnaires. AG d’actionnaire perde un peu des pouvoirs au profit des organes de direction.

A) Règles communes aux différentes formes d’augmentation de capital 

Emission d’action ou augmentation du montant nominal des titres.

1) La décision de l’opération

La règle est que la décision est prise par l’AGE. Mais on peut avoir une délégation de compétence et une délégation de pouvoir.

2) Les formalités

· L’augmentation de capital doit être réalisée dans le délai de 5 ans à compter de la décision de l’AGE d’augmenter le capital.

· Le CA doit présenter a l’AGE un rapport sur les motifs de l’augmentation de capital c'est-à-dire pourquoi une augmentation de capital.

· Condition de quorum et de majorité : quorum = nombre minimum d’associé présent pour que AG prennent décision valable. 
=> Pour l’augmentation de capital en numéraire et en nature, quorum classique pour les AGE c'est-à-dire le ¼ des actions pour une première convocation et la 2ème fois c’est 1/5. Majorité est la majorité des 2/3. S’il y a une minorité de blocage majorité des 2/3 ne sera pas atteint. En cas d’augmentation du nominal des actions il faut l’unanimité des actionnaires car c’est l’engagement qu’ont les actionnaires dans la société.
=> Pour l’augmentation par incorporation de réserve : la règle du quorum et majorité sont les même que pour l’AGO c'est-à-dire quorum pour le 5ème des actions pour la 1ère convocation et la majorité simple des voies.

3) Les délégations

On a la délégation de compétence et la délégation de pouvoir.

· Délégation de la compétence est de pouvoir décider. Délégation de l’AGE pour le CA. Délégation est fixé par une durée maximale de 26 mois et doit donner un plafond global. CA a le pouvoir de décider de l’opportunité de l’opération.

· Délégation de pouvoir : c’est l’AGE qui donne au CA ou directoire le pouvoir de fixer les modalités de l’émission des titres. L’assemblée peut choisir l’étendue de a délégation c'est-à-dire qu’elle peut fixer elle même les détails (date d’ouverture et de clôture des actions,…).
Elle peut aussi fixer un plafond et laisser le reste au CA.

Il y a des règles communes pour ces 2 types de délégations : quand le CA fait usage de ces délégations il doit établir un rapport destiné a l’AGO suivante. 

Idée est que ça introduit plus de souplesse et renforce le pouvoir du CA.

B) Règles spécifique aux augmentations de capital en numéraire

Pourquoi ?

Soit la société est en bonne santé soit mauvaise :

· Si bonne santé, l’opération sera facile a réalisé et sera facile de trouver des souscripteurs a qui ont pourra demander un supplément qu’on appelle prime d’émission.
Quand société est cotée en bourse, augmentation élargie son actionnariat, marché plus actif, acte de notoriété pour l’entreprise. Difficulté est que la société distribue des dividendes et que si augmentation elle doit assurer la distributivité de ses dividendes.

· Si la société est en difficulté, sur le plan fiscal augmentation encouragée par le législateur. Idée est que la loi de 66 voulait protéger les actionnaires. Aujourd’hui les différentes lois ont vraiment assoupli la règlementation afin de faciliter l’incorporation de nouveau capitaux aux détriments des anciens actionnaires.

1) Les conditions de l’augmentation

Capital est-il intégralement libéré ou non ? Capital doit être entièrement libéré pour pouvoir faire une augmentation de capital.

Peine de nullité si capital pas libéré et sanctions pénales contre les dirigeants. 

Sans appel public a l’épargne mais qui moins de 2 ans après sa création fait une augmentation avec un appel public a l’épargne a l’obligation de faire vérifier l’actif et le passif.

Autre conditions sont les formalités de publicités : avant l’ouverture de la souscription, on a des conditions de pub a respecter pour faire connaitre au moins des actionnaires qui sont aux courants de l’augmentation de capital sinon nullité.

2) Primes d’émission et le droit préférentiel de souscription

La prime d’émission : les actions nouvelles qui représente les apports en numéraire peuvent être émises a leur nominal mais celui-ci est souvent majoré par une prime d’émission.

· Permet de couvrir les frais de l’opération ce qui fait que la société va disposer entièrement du nominal.

· Question entre les droits entre actionnaires anciens et nouveaux. Différence entre la valeur nominal des actions et la valeur théorique (ou valeur vénale). 
Ex : une société capital 1 mln € divisé en 10.000 actions de 100€ mais qui a des réserves pour 500.000€. Valeur vénale de chaque action est de 150€. Si on augmente le capital de 1 mln d’€, quel sera la valeur théorique de chaque action ? 2mln + 500.000€ pour 20000 actions donc valeur 125€ par action. Les anciens perd 25€ et les nouveaux seraient content car +25€ donc prime d’émission de 50. D’où on garde la valeur théorique de 150. 
Prime d’émission doit être libéré entièrement dès le départ sous peine pénal. La prime d’émission est un supplément d’apport à la libre disposition de la société.

Cette liberté est contrôlée : on pourrait annuler l’augmentation de capital s’il y a fraude c'est-à-dire qu’il faut que la prime d’émission soit justifiée.

Le droit préférentiel de souscription (=DPS) : Pour protégé les anciens actionnaires. Toute augmentation de capital en numéraire, ouvre aux actionnaires un droit de préférence à la souscription des actions nouvelles c'est-à-dire qu’on propose à l’actionnaire une « priorité ». Le droit préférentiel de souscription se fait par rapport à l’augmentation de capital. 

Ex : capital =800.000€ et augmente de 400.000€ et chaque actionnaire aura un droit préférentiel de souscription pour 2 actions qu’il détient. 

Les droits préférentiels de souscription sont d’ordre public c'est-à-dire que si on ne respecte pas, opération est nulle et on ne peut pas le réduire = droit de souscription à titre irréductible. 

La mise en œuvre du droit préférentiel de souscription : réservé aux actionnaires dont les actions sont entièrement libérés. Du point de vue de la procédure, il y a un délai qui est fixé par l’AG mais qui ne peut pas être inférieure à 5 jours de bourses.

Le bénéficiaire du droit préférentiel de souscription n’est pas obligé de l’exercer mais peut céder tout ou partie des droits a titre irréductible. Il peut également le négocier quand il concerne des actions elle-même négociable. 

On a un marché des droit préférentiel de souscription et un marché des rompus (= petit bout de droit préférentiel de souscription).

Ex : Qqn qui détient 15 actions anciennes peut prendre 7 nouvelles et un qu’il peut vendre ou il peut acheter un droit et en a donc 16 et peut prendre 8 nouvelles actions. La valeur théorique d’un droit préférentiel de souscription est la perte de valeur que subit chaque action ancienne du fait de l’émission des nouvelles actions. 

· Souscription a titre réductible : toute souscription n’est pas a titre irréductible. Souvent il y a des actions qui reste et qui ne sont pas souscrite a titre irréductible. A titre réductible permet aux actionnaires anciens d’obtenir un nombre d’action supplémentaire. Cela se fait de manière proportionnelle en fonction des droits préférentiels de souscription.
En 1983 ce n’était pas obligatoire mais en 2004 a partir du moment que l’AG dit qu’il y en a cela existe. 

Suppression du droit de souscription : dans certains cas on a besoin que certains actionnaires renoncent  à leurs droits notamment lorsqu’il y a un nouveau partenaire qui entre dans le groupe. Il faut sacrifier l’intérêt des actionnaires pour l’intérêt collectif de la société. C’est l’ordonnance de 2004 qui est intervenu à ce sujet. C’est seulement l’AGE qui peut supprimer le droit préférentiel de souscription sous entendu que cela ne peut pas être le CA sous délégation. Cette suppression peut être totale ou partielle.

Lorsque c’est l’AGE qui décide elle-même l’augmentation de capital elle doit statuer sur le rapport des commissaires aux comptes a qui l’AG doit indiquer le montant et le motif de l’augmentation de capital. Il en va de même pour la proposition de suppression des droits préférentiels de souscription.

Rapport du Commissaire aux comptes va donner son avis sur la proposition.

Augmentation de capital peut désigner une personne ou une catégorie de personne.

On ne parlera pas de l’appel public a l’épargne.

Possibilité pour l’actionnaire de renoncer au droit préférentiel de souscription de manière individuelle depuis 1983. On a fait cela pour accélérer la réalisation de l’augmentation de capital.

3) La réalisation de l’opération

· Souscription des actions : c’est une opération qui ressemble à la constitution de la société. L’ordonnance de 2004 est venu confirmer l’évolution pour faciliter les formalités pour que les sociétés puissent accroitre leur fond propre plus facilement.
Souscrite par les actionnaires et par les acquéreurs des droits préférentiels de souscription. Dans l’hypothèse ou l’actionnaire a renoncer aux droit préférentiel de souscription ce sont des tiers qui peuvent souscrire. Il est impossible de prévoir le montant des souscriptions. 
=> Ajustement à la baisse : Les souscripteurs n’ont pas absorbé l’augmentation de capital. Législateur permet que l’opération se réalise. Le CA a 4 possibilités : il peut limiter le montant de l’augmentation du capital de souscription dans la limite de 75%, il peut offrir le reliquat au public a condition que l’assemblée est prévu ce cas,… 
Dans tous les cas si le montant des actions non souscrite est inférieur a 3% du montant de l’augmentation le CA peut diminuer celle-ci.
=> Cas de sursouscription : AGE peut prévoir que le nombre de titre pourra être augmenté dans un délai de 30 jours a partir de la clôture de a souscription dans la limite de 15% de l’augmentation.
En principe il y a des bulletins de souscription avec les modalités,… mais ceux-ci ne sont pas exigés quand souscription dans un établissement de crédit (equity … line) qui permet de faire des augmentations de capital a la carte.

· Libération des actions

au moment ou la souscription des actions il doit etre libéré(verser) effectivement au moins ¼ de la valeur nominal, la totalité de la prime d'emission, pour le surplu doit intervenir dans le délais de 5 ans sur demande du conseil d'administration du jour de l'augmentation de capital

l'augmentation se fait par un virement en espèce,chèque banciare, chèque postal

les fonds qui proviennent des souscription doivent etre déposé pour le compte de la société à la ciasse des dépôt et de consignation chez un notaire ou dans une banque dans un délais de 8 jours à compter de la reception des fonds, il faut bien constater les souscriptions et versement et ça se fait par un certificat du dépositaire qui certifie recevoir les fonds au moment du dépôt des fonds , possibilité de compensation on a une créance contre quelqu'un, il a une créance contre nous les deux se compensent , on peut aussi libérer le capital avec une compensation sur créance sur la société, il y a une condition , il faut que la créance soit exigible à la date de la compensation et liquide ,il faut que la créance soit établies pas le conseil d'administration c'est l'acte rendu par le CA un arreté de compte et certifie exacte par le commissaire au compte, la compensation doit etre aussi constater par le commissaire aux comptes ou un notaire , c'est assez courant notemment par les associés qui ont un compte courant en général les dirigeants. Pour finir la date de l'augmentation est réalisée à la date du certificat établis pas le dépositaire des fonds, on fait la modification des statuts et les formalités de publicité à cette date, cas particulier pour les société qui font appelle publique à l'épargne il y a la possibilité pour un établissement de crédit de garantir l'opération 

c'est à partir du moment de la garantie que l'opération est réputée faite 

C) Règles spécifiques aux augmentations de capital en nature

quel est l'intéret de cette opération pour la société?

Par cette opération la société ne cherche pas à augmenter ses capacités de financement mais cherche à faire entrer dans son patrimoine un immeuble,brevet,fonds de commerce etc.. avec un apporteur qui devient actionnaire.

Les règles se rapprochent des règles pour apport en nature lors de la constitution de la société,

I) Quelles sont les conditions  :

à la différence de l'apport en numéraire il n'est pas nécessaire que le capital antérieurement souscris ait été entièrement libéré 

problème du droit préférentiel de souscription , il n'y en a pas ici

II) la procédure :

avant d'effectuer les apports l'apporteur et la société se mettent d'accord dans un traité d'apports, on se mets d'accords sur les biens, sur leurs évaluations sur le nombre d'actions nouvelles qu'on va émettre, sur la prime d'apports, sur tous les avantages particuliers qu'on peut et veut prévoir 

ce contrat est signé par l'apporteur et le représentant légal dument autorisé par le conseil d'administration , particularité la société ne sera engagée que après approbation de l'AGE

désignation d'un commissaire aux apports, par le président du TC par demande du président du CA 

le ou les commissaires aux apports est désigné parmi les commissaires au comptes ou experts inscris au TC , ils vont apprécier la valeur des apports en nature , dans cette mission ils peuvent se faire assister d'experts de leur choix et ils rendent un rapport qui doit faire figurer certaine mention qui sont ficées par décret 

l'AGE, elle  statut au niveau de quorum et majorité habituel, l'apporteur qui est déjà dans la société ces actions à lui ne sont pas prises en compte pour la calclul de la majorité et il n'a pas de voix délibératives , l'AGE n'est pas lié par les conclusions du commissaires aux apports , elle peut s'en tenir au traité d'apports , le risque dans l'hypothèse ou le commissaire aux apports à donner une valeur moinre au traité d'apports et qu'on peut repprocher aux dirigeants de vouloir faire une majoration frauduleuse des apports

elle constate la réalisation de l'augmentation du capital , elle peut faire les formalités de publicités et enregistrement 

dès que la réalisation du capital est constaté par l'AG les actions deviennent négociables

l'AGE peut déléguer au CA, c'est l'ordonnance de 24/06/2004 qui donne la possibilité de délégation pour une durer maxsimal de 26 mois , elle peut donner pour un maximum de 10% du capital 

cela permet de faire des acquisitions payées en papier 

D) Règles spécifiques aux augmentations de capital par incorporation de réserve

l'intéret c'est un simple jeu d'écriture qui est un virement au compte capital d'une somme prélevé sur un ou plusieurs compte

la société augmente son crédit , c'est souvent éxigé par les banquiers comme garantie pour préter 

pour les actionnaires ça peut etre une distribution gartuite d'action , fiscalement cela favorise les conditions d'opérations 

les conditions , il n'y a pas besoin de libération intégrale  du capital précédement souscris 

ytoutes les réserves comptabilisées peuvent etre incorporées, de prime d'émission de prime d'apports ou de fusion et de bénéfice 

l'opération doit etre décidé par l'AGE, comme c'est pas une opération très grave l'AGE va statuer au niveau quorum et majorité des AGO

la procédure  :  c'est un jeu d'écriture  du compte réserve vers le compte capital 

on peut faire une élévation de la valeur nomrial des anciennes ou crées des actions à titres gratuit 

on élève le nominal mais la valeur intrasèque des actions ne change pas , les actionnaires préfèrent la méthode d'actions gratuites , elle se fait en proprtion des parts des droits que chacun à dans le capital, c'est %

une société à 40 000 actions de 100€

elle augmente son capital de 1 000 000  en créant 10 000 actions de 100€ toutes actionnaires qui a 4 actions anciens se voit attribuer 1 nouvelles 

dans le cas ou on ne peut pas avoir une nouvelles actions on peut vendre les droits d'attributions 

le droit d'attributions est attaché aux actions et est ,négociable, pour les sociétés coté en bourse l'assemblé général peut décider que les rompu , ne sont pas négociable ou cessible 

on vend alors tous les titres qui correspondent à des rompus et la somme de la vente sera distribuer au titulaire des droits d'attributions 

E) Augmentation du capital résultant de l'exercice de droits attachés aux valeurs mobilières donnant accès au capital  : 

l'ordonnance de 2004 unfie les modalités pour ce type d'augmentation de capital 

au moment ou la société crées des valeurs modbilière donnant accès au capital, cette décision par elle même implique une renonciation des actionnaires au droit préférenciel de souscription 

l'idée est que l'augmentation de capital qui résulte de l'exercice des ces droits n'a pas la formalité des opérations classiques 

sur la question des rompus on verse = produits de la fraction d'action forment le rompu / valeur de l'action 

la réalisation se fait du seul fait de l'exercice des droits , l'augmentation est réalisé dès ced moment là

le CA ou le directoire , peut etre autorisé à constater le montant des actions , il peut le faire à tout moment de l'exercice en cours et au plus tard lors de la première réunion suivant la cloture de l'exercice , il apporte les modifications nécessaaire aux statuts

possibilité pour le CA de suspendre pendant un certain délais la possibilité  de convertir les actions en actions 

Partie II : la réduction de capital  : 

elle intervient quand la société à subit des pertes , c'est une mesure d'assainissement financier qui permet d'aligner le capital social et l'actif net réel , ça permet de faciliter la reprise des dividendes dans l'hypothèse ou après avoir fais des pertes on refais des bénéfices 

aucune distribution ne peut etre fait si les capitaux propres sont inférieur au capital 

l'intéret c'est de faire entrer un nouvel actionnaire qui apportera de l'argent frais 

cette réduction doit etre imposée  en cas de perte de la moitié du capital social 

dans le cas d'une société prospère elle peuvent aussi faire des réductions de capital 

c'est aussi le moyen de dispenser les actionnaires de la partie non libéré des actions 

c'est l'age QUI EST COMP2TENTE POUR R2ALISZER la réduction du capital , elle peut déléguer au CA, 

on a aussi un rappoort du commissaire au comptes qui doit etre fourni aux actionnaires 

il y a un minimum légale ou ne peut pas descendre en dessous sauf si on augmente ensuite le capital dans la même opération 

on réduit la valeur nominal des actions , soit on diminue le nombre d'actions 

on fait de plus en plus souvent une réduction du nominal des actions , il n'y a plus de nominal légal minimum 

la diminution du nombre d'actions à un inconvénient peu éliminer certains actionnaires

ceux qui n'ont pas assez d'actions anciennes pour s'en voir attribuer des nouvelles 

Partie III : le coup de l'accordéon  : 

c'est une réduction de capital suivit d'une augmentation de capitalisationon a un actif net qui est tombé en dessous du capital social, la valeur vénale en action est inférieure à sa valeur nominale donc on va faire une réduction de capital avec une réduction du normal des actions pour faire coincidé le nominale et la valeur vénale 

quand les pertes sont supérieur au montant du capital il est possible de ramener le capoital à 0 sous réserves de faire une augmentation ensuite (affaire USINOR 86)

les actionnaires anciens gardent un droits préférentiels  de souscription 

l'augmentation qui résultera peut se faire en numéraire , réservé à une personne déterminée ce qui signifie renonciation au droit préférentiel de souscription 

c'est une opération qui est jugée neutre fiscalement 

Chapitre II : Les pactes d'actionnaires  : 

c'est un contrat.

Quels sont les types ? 

I) les différents types des pactes d'actionnaires :

on a deux catégories de pactes d'actionnaires, on a les pactes qui concernent les mouvements d'actions et ceux qui concernent le fonctionnement de la société 

les pactes relatifs au mouvement d'actions , l'idée c'est de discipliner les mouvements d'actions organiser les sessiosn les transmissions d'actions , on a la préemption dans l'hypothèse encas de cession le cédant va d'abord les offrir aux autres membres du pactes , c'est la possibilité de préempter , un plafonnement des participations aucun signataire du pacte ne peut pas détenir plus de N% du capital, la concertation en cas d'offre publique dans l'hypothèse d'une OPA ou OPE  on organise uen concertation des différents signataires du pacte, possibilité d'avoir une position commune , le droit de suite c'est dans l'hypothèse ou on propose des actions à un des membres du pactes celui ci s'engage à obtenir que l'acheteur étande sa proposition aux autres signataires , la non agression (stand still) c'est une clause qui prévoit que aucun des signataire du pacte ne pourra lancer une OPA ou OPE contre la société , clause d'inéliabilité on rend les actions inaliénable c'est mimité dans la durée elle oblige les actionnaures à conserver leurs actions 


les pactes relatifs au fonctionnement de la société, c'est la direction de la société , ça peut 
concerner la composition des organes sociaux, la répartition des sièges au CA, prévoir pour 
certaine décision du CA une majorité particulière, on peut prévoir certaine questions qui 
seront débatu au sain du CA, on peut avoir un pacte sur la politique des dividendes 

II) la condition de validité du pacte d'actionnaires   :

le pacte doit etre limité dans le temps, comme c'est un contrat il n'y a pas d'engagement perpétuel 

le pacte peut s'appliquer aussi longtemps que les parties demeureront actionnaires 

III) les effets du pactes d'actionnaires :

la force juridique  :  

- si on ne respecte pas il y a une responsabilité contractuelle, réparation du préjudice et dommage et intérêt , ça peut aussi donner lieu à exécution forcé l'engagement de participer à une augmentation de capital ou céder des actions, toute violations du pactes peut provoquer la nullité de l'opération 

-résultant de cette violation exemple, le droit de préemption n'est pas respecter la vente des actions est nulle il faut démonteer la fraude le tiers doit connaître le pacte, colusion frauduleuse 

-le pacte est inférieur aux statut, les décisions de la société qui sont conforme aux statuts même si elles ne sont pas conforme au pacte ne pourront pas etre annulé 

le remboursement du capital : 

la date de remboursement 

le montant de remboursement

les conditions sont dans le contrat d'émission 

le remboursement se fait en une seule fois au terme convenu 

on a une opération particulière qui se rapproche du remboursement anticipé de l'emprunt  difeasance 

remboursement par amortissement

le montant peut etre par annuité constante 

quels sont les conséquences de l'amortissement , la société doit rembourser les obligations tirées au sort et donc annulé ces obligations 

le montant 

le nominalisme monétaire , remboursement du montant nominal du titre 

différent paliatif 

prime d'émission, prime de remboursement 

une idée de lots

l'obligation indéxée, le capital remboursé est fonction d'un indice , en relation direct avec la société émétrice 

cas d'une obligatin libéllé en monnaie étrangère 

pour un emprunt en france mla monnaie d'emprunt ne peut etre que l'euro mais si l'émission a un caractère internationale on peut stipuler la monnaie de paiement en monnaie étrangère ou en or 

le groupemenbt des obligataires

ils ont souscris au même emprunt et ont des intérets communs 

1) les représentants de la masse :

ils n'ont pas a etre eux même obligataire et sont au max de trois 

les représentants ce sont des mandataires de la masse, ils ont le pouvoir d'accomplir au nom de la masse avec uen restriction possible par l'assemblée générale 

leur pouvoir le plus important c'est celui d'agir en justice 

irrecevabilité de l'action 

ils ont le droit d'aller au AGO comme un actionnaire mais ils n'ont pas le droit délibératif 

un obligataire ne sera pas admis à demander communication de ces documents 

l'organisation générale des obligataire elle réunis des obligataire d'une même masse pour délibérer sur toutes les mesures ayant pour objet d'assurer la défense de l'intérets commun des obligataire et les mesures concernant l'éxécution du contrat d'emprunt 

le pouvoir de la masse

incident grave qui peuvent intervenir au cours de la vie sociale

section II : 

autre type de valeur mobilière  donnant accès au capital ou donnant droit à l'attribution de titre de créance 

obligation convertible en action , à bons de souscription d'action OBSA, obligation remoursable en action ORA obligation convertible en action et ou échangeable nouvelle ou existante OCEANE

§1) l'émission des valeurs

les sociétés pas actions peuvent émettre des valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnat droit à l'attribution de titre de créance 

ces émissions sont même encouragées au sein des groupes de sociétés en effet une filiale pourra attribuer des titres de capital de sa société mère et réciproquement une société mère peut attribuer des titres de sa filiale 

une société par action peut emmetttre des valeurs mobilière donnant droit à l'attribution de titre de capital de la société mère 

diversité des titres émis, 

obligation convertible en action OC 

OCEANE

c'est détachable, 

obligation remoursable en action ORA 

bon de souscription autonome, les sociétés par actions peuvent émettre indépendamment de tout autre émission des bons qui confèrent à leur titulaire le droit de souscrire des actions qui seront émissent ultérieurement par la sociétés,  des bons indépendant ou bons sec 

cette émission est fait par le AGE ou délégation , elle se prononce sur le rapport du CA et sur le rapports spécial des CAC

§2) réalisation de l'augmentation de capital différé  : 

pas besoin de publicité préalable 

§3) la protection des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital  : 

ordonnance du 24 juin 2004 qui a crée un type de protection 

1) les opérations interdites :

la société appelée à distribuer des titres ne peut pas modifier sa forme ou son objet sauf autorisation du contrat d'émission ou autorisation express de la masse des titulaires de titres 

elle ne peut pas modifier les règles de distribution de son bénéfice ou changé son capital sauf autorisation ni crée des actions de préférences entrainent de tel modifications 

section IV : le contrat de crédit bail  : 

le terme de lising n'est pas utilisé pour ce qui n'est pas professionnel 

1) formation de l'opération de crédit bail

la chose défectueuse 
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